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L’EQUIPE

Président
Franck THOMASSE

fthomasse@boulangerie75.org

Secrétaire général
Sébastien DOLEY

sdoley@boulangerie75.org

Baux commerciaux

Service juridique 
Pierre DAUGE 
01 43 25 36 16

pdauge@boulangerie75.org 

Application de la convention collective,
Droit du travail, Apprentissage & Formation, 

Droit social, Conseil Juridique et Fiscal.

Service emploi & formation
Déborah VALENDUC 

01 43 25 28 20
dvalenduc@boulangerie75.org

Service Emploi et formation en boulangerie, 
location des espaces, contact administratif 

formations Soverial

Service communication
Adeline CHAZELLE 

01 43 25 58 58
achazelle@boulangerie75.org

Responsable communication,
secrétariat général, réglementation, 

documentation, relations presse, 
La Boulangerie Française 

(rédaction et régie publicitaire)

Service adhésions
Nadine PERUCCA

01 43 25 92 89
nperucca@boulangerie75.org

Adhésions et suivi des cotisations, dossiers 
protection juridique, inscriptions concours 

professionnels, gestion du site internet.
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Service comptabilité
Xavier XHAARD 
01 43 25 43 50 

xxhaard@boulangerie75.org

Comptabilité

Services généraux 
Raul RAMALHO 

06 58 10 21 73
rramalho@boulangerie75.org

Gardien, responsable
des locaux pédagogiques

Expertise, formation
et prévention

Olivier ABAFOUR
07 61 14 80 00

soverial@boulangerie75.org

Vérification et diagnostic du matériel 
des boulangeries, formation hygiène, 
allergènes et PMS pour l’alimentaire.

L’EQUIPE
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En adhérant au Syndicat des Boulangers du Grand Paris, vous rejoignez une structure qui 
défend vos intérêts économiques, matériels ou moraux. 
Votre adhésion (déductible du bénéfice imposable) garantit la défense de vos droits et de vos 
obligations. 

En tant qu’adhérent, vous devenez automatiquement membre de la CNBPF, de la CGAD 
et de l’U2P et êtes représenté auprès de ces instances locales, régionales et nationales et des 
institutions publiques et parapubliques (DIRECCTE, Concurrence et Fraudes, Chambre des 
Métiers…). 

Au-delà de la représentation auprès des organismes de médiation
et des pouvoirs publics, être membre du Syndicat, c’est aussi :

POURQUOI ADHÉRER
AU SYNDICAT ?  

Consolider vos connaissances
et compétences 

par le biais de stages et de formations
en boulangerie, pâtisserie, vente et gestion… 

Une occasion de vous perfectionner.
Un fournil et un laboratoire

de pâtisserie sont d’ailleurs à votre 
disposition au Syndicat.

Promouvoir votre établissement
et votre savoir-faire 

via la participation aux concours (Trophée de 
la Pâtisserie, Meilleure Baguette, Meilleure 
Galette, Meilleur Flan, Meilleur Pain Bio…)

et via des interviews dans la presse.

Devenir « Boulanger de France », 
et ce, à un tarif préférentiel si vous êtes 

adhérent. Cette charte de qualité a pour 
objectif de devenir le code de référence de la 
profession et met à l’honneur le savoir-faire 

artisanal via des engagements stricts de 
production, accueil, vente, hygiène…

Participer à des actions collectives
de promotion du métier 

(Fête du Pain, Salon International de
l’Agriculture, Europain…) pour mettre à
l’honneur l’artisanat français et valoriser 

l’image de la profession.

01

03

02

04
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Développer votre réseau 
en rencontrant d’autres adhérents

et professionnels du secteur et s’enrichir
du partage d’expériences.

Bénéficier d’une protection juridique
de groupe à un tarif préférentiel.

Vous informer des évolutions
constantes du secteur 

via de multiples canaux de diffusion : 
les magazines « La Boulangerie Française »

et « les Nouvelles de la Boulangerie-
Pâtisserie », le site internet, le guide-

pratique, les réseaux sociaux…

Vous apporter des conseils personnalisés 
en matière sociale, juridique, économique
et fiscale et vous assister en cas de litiges. 

Accéder à une plateforme
« job de boulange » 

et déposer des offres d’emplois
et d’apprentissage et recevoir

des cv qualifiés.

Bénéficier d’avantages
liés aux partenariats : 

cabinets comptables, cabinets d’avocats,
organismes de formation, compagnies

d’assurance, médecine du travail…
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Et, pour faciliter votre quotidien, 
une équipe de professionnels est à votre disposition pour :

Adhérer à un groupement professionnel, c’est 
l’assurance d’un avenir professionnel plus sûr. 
Votre adhésion accroît la représentativité de notre 
profession. Plus nous serons nombreux, plus nous 
serons forts dans la promotion de notre métier et de 
nos valeurs.

En résumé
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LES PIÈGES À ÉVITER

À LA 
RECHERCHE
D’UNE BOULANGERIE

VÉRIFICATION DU MATÉRIEL
FORMATIONS HYGIÈNE
DOCUMENT UNIQUE

PARTIE 1
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Se renseigner si le département 
oblige l’installation d’un système de 
traitement des eaux usées.

Vérifier si le conduit d’extraction sort 
à moins de 8 mètres des fenêtres du 
voisinage.

Vérifier si les moteurs frigorifiques 
à l’extérieur sont bruyants ou très 
proches du voisinage.

Si le four est à combustible, se 
renseigner si présence de deux 
conduits (combustion et buée) à l’ex-
ception des fours à recyclage (turbine).

Obtenir le rapport de vérification du 
système d’aération des locaux (arrêté 
du 8/10/1987).

Si laboratoire est en sous-sol, vérifier 
que l’apport d’air venant de l’extérieur 
est supérieur à 60 m3/h si l’extraction 
est mécanisée.

Présence de lave-mains dans chaque 
zone.

Absence de carrelages cassés aux sols 
et aux murs.

Absence de moisissures aux plafonds 
et aux murs.

Si présence de vestiaires. 
(douche non obligatoire)

Fonctionnement de la pompe 
de relevage.

Fonctionnement de l’eau chaude 
(ballon/chaudière).

Vérification des installations 
électriques.

Vérification des installations gaz.

La porte des toilettes ne doit
pas donner directement sur une 
zone de production (double porte).

POINTS À VÉRIF IER 
LORS D’UNE VISITE 
DE BOULANGERIE.

1 8

2
9

3

10

4

11

5

12

6

13

14

15

7



- 8 -

LES POINTS DE CONTRÔLE
À EFFECTUER

J’AI UNE
BOULANGERIE.

PARTIE 2

VÉRIFICATION DU MATÉRIEL
FORMATIONS HYGIÈNE
DOCUMENT UNIQUE
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N’hésitez pas à afficher vos procédures,
les services d’hygiène y sont sensibles 
en cas de contrôle.

LE CLASSEUR 
PLAN DE MAÎTRISE SANITAIRE

Bon à savoir

Avoir un classeur PMS (Plan de Maîtrise Sanitaire) à jour avec l’ensemble 
des procédures.  

Utile en cas de contrôle 
 
Aide à prendre les bonnes décisions en cas de problèmes 
(chambre froide en panne, plainte client, intoxication alimentaire…)
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MATÉRIELS

Tous les matériaux et emballages 
au contact des aliments doivent 

avoir ce logo.

 Les boîtes et seaux alimentaires 
d’origine ne doivent pas être 

réutilisés. Le logo alimentaire ne 
garantit pas un usage répété.

Vérification régulière 
des joints des portes 

des enceintes frigorifiques 
pour qu’ils soient toujours 

en bon état.

Absence d’équipements 
rouillés ou abîmés

Interdiction d’utiliser
des bois composites

Obligatoire
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MILIEU

Absence d’eau
stagnante au sol

Surveillance de la qualité 
des entrées d’air :

installer une extraction qui 
permet le renouvellement 
de 60m3 d’air par heure.

Absence de carreaux
cassés ou de trous dans

les murs et les sols. 

Surveiller la température 
des locaux : isolation du 

four, déporter les moteurs 
frigorifiques si possible

Murs facilement
lessivables (absence de 
poussière, de peinture 
écaillée, de salpêtre.)

Toutes les ouvertures sur 
l’extérieur doivent avoir 

des moustiquaires.

Obligatoire
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MILIEU

Tous les accès pour les 
rongeurs doivent être 

condamnés 
(1 cm sous une porte).

Déchets : toutes 
les poubelles doivent être

à commande à pied.
Les containers et

les poubelles doivent
toujours être propres. 

Maîtriser l’apport en 
humidité dans les locaux : 
extraction à proximité de 
la plonge automatique, 

isolation des gaines 
frigorifiques…

Les matériaux doivent être 
étanches, non absorbants, 
lavables et non toxiques.

Eclairage suffisant : entre 
300 et 500 lux (possibilité 
de vérifier avec des appli-
cations mobiles telles que 

Lux Light Meter)

Mettre en place
un contrat de lutte 
contre les nuisibles 
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MÉTHODE

Surveiller la qualité des cuissons

Exemple : la crème pâtissière qui boue 
n’est pas une crème pâtissière (70°C) à 
bonne température. Elle doit atteindre 
83°C pendant 1 minute (Guide des bonnes 
pratiques). La crème commence à bouillir 
généralement à partie de 70°C

Séparer les produits cuits des produits 
crus dans les chambres froides.

Attention à la contamination croisée

Décongeler un produit,
les 3 solutions : 

 Dans une enceinte réfrigérée
 Par cuisson
 En vendant le produit congelé

Refroidir les aliments d’origine 
animale

Tous les produits cuits doivent passer 
de 63°C à 10°C à cœur en moins de 2h 
sans abîmer les autres produits déjà 
dans les enceintes réfrigérées.

Ne jamais stocker de produits
à même le sol sans palette

ou caillebotis

Nettoyage et désinfection :

 Utilisation de produit bactéricide
� Affichage du plan de nettoyage
�� �Les produits d’entretien doivent 
être rangés dans un local spécifique.
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MAIN D’ŒUVRE

Chaussures de sécurité

Un lave-main par zone avec eau 
chaude/eau froide, équipé de savon 

bactéricide et de papier jetable

Tenue de travail propre

Formation
du personnel régulière

Visite médicale
du personnel

Vestiaires propres avec séparation des 
vêtements de travail et de ville dans 
les armoires et chaussures rangées
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MATIÈRES
PREMIÈRES

Contrôle à réception

Lorsque les matières premières 
arrivent :

 Vérifier les températures
 Vérifier l’état des emballages
 Vérifier les DDM/DLC
 �Signer le bon de livraison ou 
la facture pour prouver qu’un 
membre du personnel à vérifier

Traçabilité

Tous les produits doivent être 
datés si : 

 Ouverts
 Fabriqués
 Congelés
 Décongelés

Conserver toutes les étiquettes 
en matières premières : farine, 
produits frais, fruits secs… 
(version papier ou numérique)
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MATIÈRES
PREMIÈRES

J’identifie le produit avec l’affiche 
« ne pas toucher » en attendant le 

retour du produit.

Je préviens le fournisseur

Le produit a déjà été utilisé
dans ma production.

Retrait de tous les produits

Le produit est déjà en magasin 

Avertir le client … 

… en mettant en place une affiche à la 
caisse pendant les 15 jours suivant le 
contrôle avec procédure de rappel de 
produit en magasin.

1

2
ou

2

PROCÉDURE DE RETRAIT
DE PRODUIT
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Les aliments congelés peuvent être conservés dans un congélateur
sans électricité pendant environ 24H, en évitant d’ouvrir la porte. 

POUR LES ALIMENTS
CONGELÉS :

Tout aliment présentant 
une odeur anormale ou 
une couleur inhabituelle 

doit être jeté. 

Tout aliment décongelé 
doit être jeté et en

aucun être recongelé.

Réserve froide  sans 
système d’enregistrement

Réserve froide  avec 
système d’enregistrement

Froid
négatif

Température toujours négative - pas de 
décongélation : le produit peut être 
redescendu en température, à consommer 
rapidement (semaine)

Température à -15°C pendant 8H ou -10°C 
pendant 3H : produits conservés, le produit 
peut être redescendu en température.

Température comprise entre 0°C et 4°C, 
produits décongelés : maintien de cette 
température et consommation dans les 4 
jours au maximum.
Pas de recongélation

Température supérieure à -10°C avec un  
produit non décongelé : produit non dé-
congelé : le produit peut être redescendu 
en température, à consommer rapidement 
(semaine)

Température à plus de 4 °C :  destruction 
des produits sauf si analyses microbiolo-
giques satisfaisantes et consommation dans 
les 4 jours au maximum

Température comprise entre 0 °C et 4 °C 
- produits décongelés : maintien de cette 
température et consommation
dans les 4 jours au maximum.

Température supérieure à 10°C : 
destruction obligatoire

Température comprise entre 4 °C et 6 °C 
pendant mois de 4 h : par prudence, dé-
truire les produits sauf si analyses microbio-
logiques satisfaisantes et consommation 
dans les 4 jours au maximum. 
Pas de recongélation

Pas de recongélationPas de recongélation

PANNE DE CHAMBRE FROIDE :
les décisions à prendre

MATIÈRES
PREMIÈRES
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Les aliments se conservent 4 à 6 heures dans un réfrigérateur si la porte reste fermée. 
Jetez tout aliment resté à une température supérieure à 4°C pendant plus de 2 heures.

POUR LES ALIMENTS
RÉFRIGÉRÉS :

Réserve froide  sans 
système d’enregistrement

Réserve froide  avec 
système d’enregistrement

Froid
positif

Température supérieure ou égale à 6°C : 
consommation dans les 2 jours

Température supérieure ou égale à 6°C 
pendant 3h ou supérieure ou égale à 
10°C pendant 1h : produits conservés 
normalement en les utilisant de préférence 
rapidement

Température comprise entre 6°C et 10°C
par prudence, détruire les produits sauf 
si analyses microbiologiques satisfaisantes 
et consommation dans les 4 jours 
au maximum

Température comprise entre 6°C et 10°C 
pendant plus d’1h : 
la  destruction est la meilleure solution 
sauf si analyses microbiologiques 
satisfaisantes et consommation 
dans les 4 jours au maximum

Température supérieure à 10°C Températures supérieure à 10°C

PANNE DE CHAMBRE FROIDE :
les décisions à prendre

destruction obligatoire destruction obligatoire

MATIÈRES
PREMIÈRES
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MAGASIN

Conformité dans l’affichage du prix du 
pain : feuille A4 visible de l’extérieur et 

feuille A3 visible à l’intérieur

Conformité des étiquettes
des produits préemballés

Classeur avec les allergènes à 
disposition sur demande

Signaler les produits
ayant subi une congélation

Attention à l’appellation des produits 
(comté#emmental, jambon#épaule…)
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NE PAS TOUCHER 
EN ATTENTE RETOUR FOURNISSEUR

NE PAS TOUCHER 
EN ATTENTE RETOUR FOURNISSEUR

NE PAS TOUCHER 
EN ATTENTE RETOUR FOURNISSEUR

NE PAS TOUCHER 
EN ATTENTE RETOUR FOURNISSEUR

SE LAVER LES MAINS
CORRECTEMENT

AVEC DE L’EAU ET DU SAVON

Utilisez du savon
bactéricide

Nettoyez vos pouces et 
la zone entre vos doigts

Rincez-vous bien
les mains

Fermez le robinet
avec l’essuie-main
si absence de
robinet à commande 
non manuelle
(fortement conseillé)

Rincez-vous
bien les mains
à l’eau tiède

Frottez pendant
30 secondes

Nettoyez également
vos ongles

Séchez-vous
les mains avec
un essuie-main
à usage unique

Étape 2

Étape 4

Étape 6

Étape 8

Étape 1

Étape 3

Étape 5

Étape 7

VÉRIFICATION DU MATÉRIEL
FORMATIONS HYGIÈNE
DOCUMENT UNIQUE

AFFICHES À IMPRIMER
ET AFFICHER

Bien se laver les mains
A4

HYGIÈNE
DU PERSONNEL

LA TENUE

Afin de garantir aux consommateurs une sécurité et une qualité alimentaires 
maximales, le respect de règles sanitaires s’imposent, entre autre : 

Les tenues doivent être 
lavées systématiquement 

après les avoir portées.

Porter une tenue adaptée, 
propre et réservée

aux périodes de travail
(gants, charlotte, tablier, 

masque, etc.).

PANTALON
DE TRAVAIL

PROPRE

CHAUSSURES
DE SÉCURITÉ

VESTE PROPRE
+ TABLIER À USAGE 

UNIQUE
(facultatif)

PORT DE LA COIFFE EN CUISINE
(englobant la totalité des cheveux)

OU CHEVEUX ATTACHÉS
EN SALLE

La tenue de travail
ne doit être portée que 
dans l’établissement.

LE PORT DE BIJOUX,
LE VERNIS À ONGLES

ET LES ONGLES LONGS
SONT INTERDITS

LE MASQUE (si besoin)
Lorsqu’il s’humidifie, le remplacer par
un nouveau masque en respectant
les consignes d’utilisation. 
A changer a minima toutes les 4 heures.
Le jeter dans une poubelle fermée.

LES GANTS
Les gants à usage unique

devront être portés si vous avez
une blessure à la main. 

Veillez à avoir en permanence
des mains propres et désinfectées.

Si un intervenant
extérieur rentre
dans l'établissement,
il doit porter un kit 
visiteur ou une tenue 
appropriée

VÉRIFICATION DU MATÉRIEL
FORMATIONS HYGIÈNE
DOCUMENT UNIQUE

JE PRENDS SOIN 
DE MON VESTIAIRE VÉRIFICATION DU MATÉRIEL

FORMATIONS HYGIÈNE
DOCUMENT UNIQUE

Rien ne traîne.
Pas de chaussures
ou d’effets personnels 
hors des casiers.

Je laisse propre

Je range dans mon 
casier en séparant 
toujours mes
vêtements de travail 
de mes vêtement de 
ville (housse, 
sac hermétique...)

1

2

3

TRAÇABILITÉ
ARCHIVAGE
DES ÉTIQUETTES

Le responsable doit être en mesure de présenter lors d’un contrôle 
les documents prouvant la traçabilité de ses produits.

Règlement (CE) n° 178/2002

QUOI ?

QUAND ?

COMMENT  ?

 Origine du produit (pour les viandes)

 Coordonnées du fournisseur

 Estampille sanitaire

 Dénomination du produit

 Date de fabrication

 Date limite de consommation

 Numéro de lot

 Lors d’un contrôle
 6 mois après la DLC
 5 ans après DDM

 Découper l’étiquette 
et la conserver dans 
un cahier ou boîte 
EN PRÉCISANT LA 
DATE DE DÉBUT 
D’UTILISATION 
(OUVERTURE)

 Décoller l’étiquette, 
la conserver en la 
numérisant avec 
un téléphone ou un 
appareil photo. EN 
PRÉCISANT LA DATE
D’UTILISATION

VÉRIFICATION DU MATÉRIEL
FORMATIONS HYGIÈNE
DOCUMENT UNIQUE

ou

Important

Pour les boîtes de conserve, merci de 
noter la dénomination du produit, la 
DLC et le N° de lot sur papier, le prendre 
en photo et l’archiver.

Enceintes 
réfrigérées 1 2 3 4 5 6 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31

TABLEAU RELEVÉS 
DE TEMPÉRATURES                            

MOIS : 

ZONE : VÉRIFICATION DU MATÉRIEL
FORMATIONS HYGIÈNE
DOCUMENT UNIQUE

Hygiène du personnel
A4 

Vestiaire
A5

Ne pas toucher
A4

Traçabilité
A4

Tableau des relevés de
températures journalier - A4

https://boulangersdugrandparis.com/wp-content/uploads/2023/12/Affiche-vestiaire_A5.pdf
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PRIX DU PAIN
Dénomination et poids 

en grammes
Valeur 

au Kg/€
Prix de la

pièce en €

AFFICHES À IMPRIMER
ET AFFICHER

Prix du pain
A3

TEMPÉRATURES
DE CONSERVATION 
DES ALIMENTS 

PRATIQUE HYGIÈNE

La température indiquée est la température maximale
de la denrée alimentaire sans limite inférieure.

VÉRIFICATION DU MATÉRIEL
FORMATIONS HYGIÈNE
DOCUMENT UNIQUE

PRODUCTION

Glaces, crèmes glacées -18°C sans limite inférieure

Autres denrées alimentaires congelées (gâteaux…) -12°C minimum

Viandes hachées et viandes séparées mécaniquement +2°C maximum

Produits de la pêche Entre 0 et +2°C maximum

Préparations culinaires élaborées à l’avance en liaison froide (plats cuisinés) +3°C

Préparations à base de viandes, viandes de volaille, ovoproduits 
et autres produits très périssables (crèmes…) +4°C maximum

Beurre et autres matières grasses +8°C

Œufs : lire instruction sur l’emballage Pièces tempérées ou +4°C 

MAGASIN

Plats cuisinés ou repas remis ou livrés chauds au consommateur +63°C 

Pâtisseries à base de crèmes +4°C maximum

Sandwich, quiches… +4°C maximum

Entremets congelés en vitrine négative -12°C minimum

Glace et sorbets -18°C

Si vous avez un doute, les températures de 
conservation sont inscrites sur l’emballage 
de vos matières premières (cartons d’œufs…).

Tous les produits cuits doivent passer de 
63°C à 10°C à cœur en moins de 2H (crèmes 
pâtissières…).

01 02

PRIX DU PAIN
Dénomination et poids 

en grammes
Valeur 

au Kg/€
Prix de la

pièce en €

Températures de 
conservation des aliments - A5

Prix du pain
A4
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MES OBLIGATIONS

J’AI
UNE BOULANGERIE
AVEC AU MOINS
1 SALARIÉ

PARTIE 3
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AFFICHAGE
OBLIGATOIRE

OBLIGATIONS

L’employeur est tenu d’afficher (dans la salle de repos, tableau d’affichage...
facilement consultable par les salariés) certaines règles législatives
et réglementaires, qui visent avant tout, à assurer la sécurité
et l’information de tous les salariés.

 �Vérification annuelle des installations 
électriques 
� Vérification annuelle du système d’aération
� Vérification périodique du monte-
charge s’il y a 
� Fournir une tenue de travail à chaque 
salarié
� �Réalisation le DUERP (Document unique 
d’évaluation des risques professionnels)
� Avoir des vestiaires conformes
� Veiller au maintien du bon 
fonctionnement des machines 
pour la sécurité de tous

� �Minimiser la présence de farine, même 
au fournil sous peine d’obligation 
d’installer des hottes au-dessus des 
plans de travail ou des machines (pétrin, 
laminoir…) – ou autres équipements – 
très coûteux en cas de contrôle
� Ramonage annuel
� Visite médicale de tout le personnel

À AFFICHER

 Accord collectif de travail.

 Coordonnées de l’Inspecteur du travail.

 Coordonnées du médecin du travail.

 �DUERP : Document unique d’évaluation 
des risques professionnels doit 
comporter les éléments suivants : 
Inventaire des dangers, résultat de 
l’évaluation des risques identifiés dans 
l’entreprise, détermination d’un plan 
d’actions et réalisation si possible.

 Horaires collectifs de travail.

 Intitulé de la convention collective.

 �Numéros des services de secours, 
d’urgences, Pompiers, SAMU…

 Ordre de départ en congés.

 �Repos hebdomadaires lorsque le repos est 
donné un autre jour que le dimanche.

 �Textes et affichettes concernant 
l’Interdiction de fumer et de vapoter.

 �Textes concernant la lutte contre les 
discriminations.

 �Textes concernant la prévention du 
harcèlement sexuel ou moral (MAJ oct. 
2012).

 �Textes concernant l’égalité de 
rémunération entre les Hommes et les 
Femmes.

 Plan d’évacuation par étage.

 Plan d’intervention à l’entrée principale.

 Registre unique du personnel.

 �Règlement intérieur. (Pour les 
entreprises de plus de 50 salariés)
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AVOIR UNE TROUSSE DE SECOURS

Le code du travail indique que les lieux de 
travail doivent être équipés d’un matériel 
de premier secours facilement accessible 
(trousse de secours) dont le contenu doit vous 
permettre d’effectuer les premiers soins. 

L’emplacement de la pharmacie ou des 
trousses de secours doit être connu des 
salariés et doit être sous la responsabilité 
d’une personne désignée (d’un sauveteur 
secouriste du travail S.S.T. par exemple) 
qui surveillera régulièrement les dates de 
péremption des produits. 

L’article R. 4224-14 du Code du Travail : 
« Les lieux de travail sont équipés d’un ma-
tériel de premiers secours adapté à la nature 
des risques et facilement accessible.» 

L’article R. 4224-23 du code du Travail : 
« Ce matériel doit faire l’objet d’une signali-
sation »

MATÉRIEL

 Paire de ciseaux à bouts ronds (14cm)
 Écharpe triangulaire 
 Épingles de sûreté
 Pince à échardes 
 �Gants à usage unique en vinyle (utilisez 
des gants à usage unique pour tout soin 
comportant un contact avec le sang ou 
un produit biologique)
 �Un kit de récupération pour membre ou 
doigt sectionné (type REFRIMED™) 
 Couverture isotherme ou de survie 
 �Sacs étanches pour récupérer les 
déchets du matériel de soins 
 �Coussin hémostatique d’urgence 
(type CHUT™) 

PANSEMENTS

 �Compresses de gaze stériles sous 
conditionnement individuel 
 �Pansements auto-adhésifs 
hypoallergéniques sous 
conditionnement individuel (type 
TRICOSTERIL™) 
 �Compresses hémostatiques (type STOP 
HEMO™) pour les saignements de nez 
et plaies superficielles

 �Bandes élastiques type VELPEAU™ 
(1 Bande 7 cm - 1 Bande 10 cm) 
 Sparadrap hypoallergénique

PRODUITS

 �Un savon et une solution antiseptique 
non colorée et non alcoolisée (dosettes à 
usage unique)
 �Produit de rinçage monodose pour les 
yeux (type DACRYOSERUM™)
 �Pommade pour brûlure superficielle 
 �Pommade en cas d’ecchymoses, coups, 
entorses (type HEMOCLAR™) 
 �Sucre en morceaux 

EN REVANCHE, LA TROUSSE 
NE DOIT PAS CONTENIR :

 Médicaments 

 Antiseptique coloré 

 Pommade antibiotique 

 Coton 

 Ether, alcool 

 Flacon ouvert depuis plus d’1 mois
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AFFICHES À IMPRIMER
ET AFFICHER

Sourire… si tu veux garder ton

VÉRIFICATION DU MATÉRIEL
FORMATIONS HYGIÈNE
DOCUMENT UNIQUE

Ne goûte pas
les préparations
sucrées plus que

nécessaire.

Les sucres que tu utilises
et certains de tes gestes professionnels

peuvent provoquer des caries, alors …

Brosse toi les dents
régulièrement

après chaque poste
de travail et après 

chaque repas.

Consulte ton
chirurgien-dentiste

de préférence
deux fois par an.

Blesser
… si tu ne veux pas te

VÉRIFICATION DU MATÉRIEL
FORMATIONS HYGIÈNE
DOCUMENT UNIQUE

Demande de l’aide
à un membre
de ton équipe.

Se blesser en portant une charge lourde prend 2 à 3 secondes.
Se rétablir prend 2 à 3 semaines, donc …

Adopte la bonne
posture pour soulever 
des charges lourdes.

NarinesSi tu veux garder tes

VÉRIFICATION DU MATÉRIEL
FORMATIONS HYGIÈNE
DOCUMENT UNIQUE

Verse le sac de farine avec soin
en le remontant doucement prés 
du corps. Mettre l’eau en premier 

et démarrer en première.

Très souvent, les manifestations de rhinites et d’asthmes 
surviennent immédiatement ou peu après les expositions 

professionnelles à la farine.

Met le sac à la poubelle. 
ll ne doit pas être roulé 

ni réutilisé.

Évite de nettoyer
avec un balais.

Utilise un tamis
pour le fleurage.

Utilise le coupe-pâte 
pour ramasser

le surplus de farine.

Affiches santé
A5

Affiches santé
A5

Affiches santé
A5

AFFICHAGE OBLIGATOIRE
POUR LE PERSONNEL DE L’ÉTABLISSEMENT 

L. 1142-1
Sous réserve des dispositions particulières du présent code, nul ne peut : 1° Mentionner ou faire mentionner dans une offre d’emploi le sexe ou la situation de famille du candidat recherché. 
Cette interdiction est applicable pour toute forme de publicité relative à une embauche et quels que soient les caractères du contrat de travail envisagé ;
2° Refuser d’embaucher une personne, prononcer une mutation, résilier ou refuser de renouveler le contrat de travail d’un salarié en considération du sexe, de la situation de famille ou de la 
grossesse sur la base de critères de choix différents selon le sexe, la situation de famille ou la grossesse ; 3° Prendre en considération du sexe ou de la grossesse toute mesure, notamment en 
matière de rémunération, de formation, d’affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle ou de mutation.
L.1142-3
Est nulle toute clause d’une convention ou d’un accord collectif de travail ou d’un contrat de travail qui réserve le bénéfice d’une mesure quelconque, à un ou des salariés, en considération du 
sexe. Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables lorsque cette clause a pour objet l’application des dispositions relatives : 1° A la protection de la grossesse et de la maternité, prévues aux 
articles L. 1225-1 à L. 1225-28 ; 2° A l’interdiction d’emploi prénatal et postnatal, prévues à l’article L. 1225-29 ; 3° A l’allaitement, prévues aux articles L. 1225-30 à L. 1225-33 ;
4° A la démission de la salariée en état de grossesse médicalement constaté, prévues à l’article L. 1225-34 ; 5° Au congé de paternité et d’accueil de l’enfant, prévues aux articles L. 1225-35 et L. 
1225-36 ; 6° Au congé d’adoption, prévues aux articles L. 1225-37 à L. 1225-45.
L1142-4
Les dispositions des articles L. 1142-1 et L. 1142-3 ne font pas obstacle à l’intervention de mesures temporaires prises au seul bénéfice des femmes visant à établir l’égalité des chances entre les 
femmes et les hommes, en particulier en remédiant aux inégalités de fait qui affectent les chances des femmes. Ces mesures résultent : 1° Soit de dispositions réglementaires prises dans les 
domaines du recrutement, de la formation, de la promotion, de l’organisation et des conditions de travail ; 2° Soit de stipulations de conventions de branches étendues ou d’accords collectifs 
étendus ; 3° Soit de l’application du plan pour l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes.
L. 1142-5
Il incombe à l’employeur de prendre en compte les objectifs en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans l’entreprise et les mesures permettant de les atteindre: 
1° Dans les entreprises dépourvues de délégué syndical ; 2° Dans les entreprises non soumises à l’obligation de négocier en application des articles L. 2232-21 et L. 2232-24 ;
3° Dans les entreprises non couvertes par une convention ou un accord de branche étendu relatif à l’égalité salariale entre les femmes et les hommes.
L. 1142-6
Dans les lieux de travail ainsi que dans les locaux ou à la porte des locaux où se fait l’embauche, les personnes mentionnées à l’article L. 1132-1 sont informées par tout moyen du texte des 
articles 225-1 à 225-4 du code pénal.
L. 1143-1 
Pour assurer l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, les mesures visant à établir l’égalité des chances prévues à l’article L. 1142-4 peuvent faire l’objet d’un plan pour l’égalité 
professionnelle négocié dans l’entreprise. Ces mesures sont prises au vu notamment des données mentionnées au 1° bis de l’article L. 2323-8.
L.1143-2
Si, au terme de la négociation, aucun accord n’est intervenu, l’employeur peut mettre en œuvre le plan pour l’égalité professionnelle, sous réserve d’avoir préalablement consulté et recueilli 
l’avis du comité social et économique.
L.1143-3
Le plan pour l’égalité professionnelle s’applique, sauf si l’autorité administrative s’y oppose, dans des conditions déterminées par voie réglementaire.
L. 1144-1
Lorsque survient un litige relatif à l’application des dispositions des articles L. 1142-1 et L. 1142-2, le candidat à un emploi, à un stage ou à une période de formation ou le salarié présente des 
éléments de fait laissant supposer l’existence d’une discrimination, directe ou indirecte, fondée sur le sexe, la situation de famille ou la grossesse.
Au vu de ces éléments, il incombe à la partie défenderesse de prouver que sa décision est justifiée par des éléments objectifs étrangers à toute discrimination.
Le juge forme sa conviction après avoir ordonné, en cas de besoin, toutes les mesures d’instruction qu’il estime utiles.
L.1144-2
Les organisations syndicales représentatives au niveau national ou dans l’entreprise peuvent exercer en justice toutes actions résultant de l’application des articles L. 3221-2 à L. 3221-7, relatifs 
à l’égalité de rémunération entre les femmes et les hommes. Elles peuvent exercer ces actions en faveur d’un candidat à un emploi, à un stage ou à une période de formation ou d’un salarié. 
L’organisation syndicale n’a pas à justifier d’un mandat de l’intéressé. Il suffit que celui-ci ait été averti par écrit de cette action et ne s’y soit pas opposé dans un délai de quinze jours à compter 
de la date à laquelle l’organisation syndicale lui a notifié son intention d’agir. L’intéressé peut toujours intervenir à l’instance engagée par le syndicat.
L.1144- 3
Est nul et de nul effet le licenciement d’un salarié faisant suite à une action en justice engagée par ce salarié ou en sa faveur sur le fondement des dispositions relatives à l’égalité profession-
nelle entre les femmes et les hommes lorsqu’il est établi que le licenciement n’a pas de cause réelle et sérieuse et constitue en réalité une mesure prise par l’employeur en raison de cette 
action en justice. Dans ce cas, la réintégration est de droit et le salarié est considéré comme n’ayant jamais cessé d’occuper son emploi. Lorsque le salarié refuse de poursuivre l’exécution du 
contrat de travail, les dispositions de l’article L. 1235-3-1 sont applicable. 

AFFICHAGE DES TEXTES SUR L’ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE
ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES

EXTRAIT DU CODE DU TRAVAIL

ÉGALITÉ SALARIALE  ENTRE HOMMES ET FEMMES Code du travail
Article L1142-6
Dans les lieux de travail ainsi que dans les locaux ou à la porte des locaux où se fait l’embauche, les personnes mentionnées à l’article L. 1132-1 sont informées par tout moyen du texte des 
articles 225-1 à 225-4 du code pénal. 
Article L3221-1
Les dispositions des articles L. 3221-2 à L. 3221-7 sont applicables, outre aux employeurs et salariés mentionnés à l’article L. 3211-1, à ceux non régis par le code du travail et, notamment, aux 
agents de droit public. 
Article L3221-2
Tout employeur assure, pour un même travail ou pour un travail de valeur égale, l’égalité de rémunération entre les femmes et les hommes. 
Article L3221-3
Constitue une rémunération au sens du présent chapitre, le salaire ou traitement ordinaire de base ou minimum et tous les autres avantages et accessoires payés, directement ou indirecte-
ment, en espèces ou en nature, par l’employeur au salarié en raison de l’emploi de ce dernier. 
Article L3221-4
Sont considérés comme ayant une valeur égale, les travaux qui exigent des salariés un ensemble comparable de connaissances professionnelles consacrées par un titre, un diplôme ou une 
pratique professionnelle, de capacités découlant de l’expérience acquise, de responsabilités et de charge physique ou nerveuse. 
Article L3221-5
Les disparités de rémunération entre les établissements d’une même entreprise ne peuvent pas, pour un même travail ou pour un travail de valeur égale, être fondées sur l’appartenance des 
salariés de ces établissements à l’un ou l’autre sexe. 
Article L3221-6
Les différents éléments composant la rémunération sont établis selon des normes identiques pour les femmes et pour les hommes. Les catégories et les critères de classification et de pro-
motion professionnelles ainsi que toutes les autres bases de calcul de la rémunération, notamment les modes d’évaluation des emplois, sont établis selon des règles qui assurent l’application 
du principe fixé à l’article L. 3221-2.
Article L3221-7
Est nulle de plein droit toute disposition figurant notamment dans un contrat de travail, une convention ou accord collectif de travail, un accord de salaires, un règlement ou barème de salaires 
résultant d’une décision d’un employeur ou d’un groupement d’employeurs et qui, contrairement aux articles L. 3221-2 à L. 3221-6, comporte, pour un ou des salariés de l’un des deux sexes, une 
rémunération inférieure à celle de salariés de l’autre sexe pour un même travail ou un travail de valeur égale.  La rémunération plus élevée dont bénéficient ces derniers salariés est substituée 
de plein droit à celle que comportait la disposition entachée de nullité.
Article R3221-2
Dans les établissements où travaillent des femmes, le texte des articles L. 3221-1 à L. 3221-7 sont affichés à une place convenable aisément accessible dans les lieux de travail ainsi que dans les 
locaux ou à la porte des locaux où se fait l’embauche

HARCÈLEMENT (MORAL / SEXUEL) Code pénal
Article 222-33-2
Le fait de harceler autrui par des propos ou comportements répétés ayant pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa 
dignité, d’altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel, est puni de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 € d’amende.
Article 222-33 
I. - Le harcèlement sexuel est le fait d’imposer à une personne, de façon répétée, des propos ou comportements à connotation sexuelle ou sexiste qui soit portent atteinte à sa dignité en 
raison de leur caractère dégradant ou humiliant, soit créent à son encontre une situation intimidante, hostile ou offensante. L’infraction est également constituée : 1° Lorsque ces propos ou 
comportements sont imposés à une même victime par plusieurs personnes, de manière concertée ou à l’instigation de l’une d’elles, alors même que chacune de ces personnes n’a pas agi de 
façon répétée.  2° Lorsque ces propos ou comportements sont imposés à une même victime, successivement, par plusieurs personnes qui, même en l’absence de concertation, savent que 
ces propos ou comportements caractérisent une répétition.
II. - Est assimilé au harcèlement sexuel le fait, même non répété, d’user de toute forme de pression grave dans le but réel ou apparent d’obtenir un acte de nature sexuelle, que celui-ci soit 
recherché au profit de l’auteur des faits ou au profit d’un tiers.
III. - Les faits mentionnés aux I et II sont punis de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 € d’amende.
Ces peines sont portées à trois ans d’emprisonnement et 45 000 € d’amende lorsque les faits sont commis :
1° Par une personne qui abuse de l’autorité que lui confèrent ses fonctions ;  2° Sur un mineur de quinze ans ; 3° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une 
maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de leur auteur ; 4° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité ou 
dépendance résultant de la précarité de sa situation économique ou sociale est apparente ou connue de leur auteur ; 5° Par plusieurs personnes agissant en qualité d’auteur ou de complice ;
6° Par l’utilisation d’un service de communication au public en ligne ou par le biais d’un support numérique ou électronique ; 7° Alors qu’un mineur était présent et y a assisté. 8° Par un 
ascendant ou par toute autre personne ayant sur la victime une autorité de droit ou de fait.
Affichage sur les actions contentieuses civiles et pénales en matière de harcèlement sexuel et coordonnées des autorités et services compétents (application de l’article l.1153-5 al. 2 du Code 
du travail) : cf. informations sur service-public.fr via le lien Modèle de document : Affichage obligatoire relatif au harcèlement sexuel - Code du travail numérique

AFFICHAGE DES TEXTES SUR LEGALITÉ SALARIALE ENTRE HOMMES ET FEMMES
HARCÈLEMENT MORAL ET SEXUEL

EXTRAIT DU CODE DU TRAVAIL ET DU CODE PÉNAL

Article 225-1
Constitue une discrimination toute distinction opérée entre les personnes physiques sur le fondement de leur origine, de leur sexe, de leur situation de famille, de leur grossesse, de leur 
apparence physique, de la particulière vulnérabilité résultant de leur situation économique, apparente ou connue de son auteur, de leur patronyme, de leur lieu de résidence, de leur état de 
santé, de leur perte d’autonomie, de leur handicap, de leurs caractéristiques génétiques, de leurs mœurs, de leur orientation sexuelle, de leur identité de genre, de leur âge, de leurs opinions 
politiques, de leurs activités syndicales, de leur qualité de lanceur d’alerte, de facilitateur ou de personne en lien avec un lanceur d’alerte au sens, respectivement, du I de l’article 6 et des 1° 
et 2° de l’article 6-1 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique, de leur capacité à s’exprimer 
dans une langue autre que le français, de leur appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une Nation, une prétendue race ou une religion déterminée.
Constitue également une discrimination toute distinction opérée entre les personnes morales sur le fondement de l’origine, du sexe, de la situation de famille, de la grossesse, de l’apparence 
physique, de la particulière vulnérabilité résultant de la situation économique, apparente ou connue de son auteur, du patronyme, du lieu de résidence, de l’état de santé, de la perte d’au-
tonomie, du handicap, des caractéristiques génétiques, des mœurs, de l’orientation sexuelle, de l’identité de genre, de l’âge, des opinions politiques, des activités syndicales, de la qualité de 
lanceur d’alerte, de facilitateur ou de personne en lien avec un lanceur d’alerte, au sens, respectivement, du I de l’article 6 et des 1° et 2° de l’article 6-1 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 
précitée, de la capacité à s’exprimer dans une langue autre que le français, de l’appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une Nation, une prétendue race ou 
une religion déterminée des membres ou de certains membres de ces personnes morales.
Article 225-1-1
Constitue une discrimination toute distinction opérée entre les personnes parce qu’elles ont subi ou refusé de subir des faits de harcèlement sexuel tels que définis à l’article 222-33 ou témoi-
gné de tels faits, y compris, dans le cas mentionné au I du même article, si les propos ou comportements n’ont pas été répétés.
Article 225-1-2
Constitue une discrimination toute distinction opérée entre les personnes parce qu’elles ont subi ou refusé de subir des faits de bizutage définis à l’article 225-16-1 ou témoigné de tels faits.
Article 225-2
La discrimination définie aux articles 225-1 à 225-1-2, commise à l’égard d’une personne physique ou morale, est punie de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende lorsqu’elle 
consiste : 1° A refuser la fourniture d’un bien ou d’un service ; 2° A entraver l’exercice normal d’une activité économique quelconque ; 3° A refuser d’embaucher, à sanctionner ou à licencier une 
personne ; 4° A subordonner la fourniture d’un bien ou d’un service à une condition fondée sur l’un des éléments visés à l’article 225-1 ou prévue aux articles 225-1-1 ou 225-1-2 ;
5° A subordonner une offre d’emploi, une demande de stage ou une période de formation en entreprise à une condition fondée sur l’un des éléments visés à l’article 225-1 ou prévue aux 
articles 225-1-1 ou 225-1-2 ; 6° A refuser d’accepter une personne à l’un des stages visés par le 2° de l’article L. 412-8 du code de la sécurité sociale. Lorsque le refus discriminatoire prévu au 1° est 
commis dans un lieu accueillant du public ou aux fins d’en interdire l’accès, les peines sont portées à cinq ans d’emprisonnement et à 75 000 euros d’amende.
Article 225-3
Les dispositions de l’article précédent ne sont pas applicables : 1° Aux discriminations fondées sur l’état de santé, lorsqu’elles consistent en des opérations ayant pour objet la prévention 
et la couverture du risque décès, des risques portant atteinte à l’intégrité physique de la personne ou des risques d’incapacité de travail ou d’invalidité. Toutefois, ces discriminations sont 
punies des peines prévues à l’article précédent lorsqu’elles se fondent sur la prise en compte de tests génétiques prédictifs ayant pour objet une maladie qui n’est pas encore déclarée ou 
une prédisposition génétique à une maladie ou qu’elles se fondent sur la prise en compte des conséquences sur l’état de santé d’un prélèvement d’organe tel que défini à l’article L. 1231-1 
du code de la santé publique ou de données issues de techniques d’imagerie cérébrale ; 2° Aux discriminations fondées sur l’état de santé ou le handicap, lorsqu’elles consistent en un refus 
d’embauche ou un licenciement fondé sur l’inaptitude médicalement constatée soit dans le cadre du titre IV du livre II du code du travail, soit dans le cadre des lois portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique ; 3° Aux discriminations fondées, en matière d’embauche, sur un motif mentionné à l’article 225-1 du présent code, lorsqu’un tel motif constitue une 
exigence professionnelle essentielle et déterminante et pour autant que l’objectif soit légitime et l’exigence proportionnée ; 4° Aux discriminations fondées, en matière d’accès aux biens et 
services, sur le sexe lorsque cette discrimination est justifiée par la protection des victimes de violences à caractère sexuel, des considérations liées au respect de la vie privée et de la décence, 
la promotion de l’égalité des sexes ou des intérêts des hommes ou des femmes, la liberté d’association ou l’organisation d’activités sportives ; 5° Aux refus d’embauche fondés sur la nationalité 
lorsqu’ils résultent de l’application des dispositions statutaires relatives à la fonction publique ; 6° Aux discriminations liées au lieu de résidence lorsque la personne chargée de la fourniture 
d’un bien ou service se trouve en situation de danger manifeste. Les mesures prises en faveur des personnes résidant dans certaines zones géographiques et visant à favoriser l’égalité de 
traitement ne constituent pas une discrimination.
Article 225-3-1
Les délits prévus par la présente section sont constitués même s’ils sont commis à l’encontre d’une ou plusieurs personnes ayant sollicité l’un des biens, actes, services ou contrats mentionnés 
à l’article 225-2 dans le but de démontrer l’existence du comportement discriminatoire, dès lors que la preuve de ce comportement est établie.
Article 225-4
Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l’article 121-2, des infractions définies à l’article 225-2 encourent, outre l’amende suivant les mo-
dalités prévues par l’article 131-38, les peines prévues par les 2° à 5°, 8° et 9° de l’article 131-39. L’interdiction mentionnée au 2° de l’article 131-39 porte sur l’activité dans l’exercice ou à l’occasion 
de l’exercice de laquelle l’infraction a été commise

AFFICHAGE OBLIGATOIRE SUR LA DISCRIMINATION
EXTRAIT DU CODE PÉNAL

AFFICHAGE DES TEXTES SUR L’ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE
ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES

EXTRAIT DU CODE DU TRAVAIL

Pour arrêter de fumer,
faites-vous aider en appelant le  

39 89*

Décret n°2006-1386 du 15 novembre 2006 fixant les conditions d’application de 
l’interdiction de fumer dans les lieux affectés à un usage collectif. 
 
Toute personne fumant dans un lieu à usage collectif soumis à l’interdiction de 
fumer, hors de l’emplacement spécifique réservé aux fumeurs, est passible d’une 
contravention de la 3e classe qui lui fait encourir une amende forfaitaire de 68€.
 

Décret n° 2017-633 du 25 avril 2017 relatif aux conditions d’application de l’interdiction 
de vapoter dans certains lieux à usage collectif. 

Toute personne vapotant dans les lieux où s’applique l’interdiction est passible 
d’une contravention de la 2e classe qui lui fait encourir une amende forfaitaire de 
35€. 

CONSIGNES À SUIVRE
EN CAS D’INCENDIE

CONVENTION ET ACCORDS COLLECTIFS

Sont applicables au sein de l’entreprise, la Convention Collective Nationale suivante :

La Convention Collective Nationale de la Boulangerie et Boulangerie Pâtisserie du 29 mars 1976  

Code brochure IDCC {identifiant de la convention collective} : 843
Code NAF/APE {Activité Principale de l’Entreprise} : 1071C

ACCORDS D’ENTREPRISE (le cas échéant) :

Lieux et modalités de consultation ; ces textes sont consultables :

• aux horaires de travail dans le bureau de : 

• à tout moment en ligne sur le site : www.legifrance.fr

INSPECTION DU TRAVAIL 
(cf. http://directe.gouv.fr)

Directions régionales et interdépartementales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DRIEETS Ile de France): 
Annuaire de l’inspection du travail en Ile-de-France (arcgis.com)

Nom de l’Inspecteur/Contrôleur compétent : 

Adresse : 

Téléphone : 

REPRÉSENTATION SALARIALE  
CSE - procédure d’organisation de l’élection des membres du comité social et économique 
Non obligatoire pour les entreprises de moins de 11 salariés
(https://entreprendre.service-public.fr/vosdroits/F23513)
Noms des membres du CSE (compléter dans le cas où des candidats ont été élus) :

Adresse des organisations syndicales représentatives dans la branche : cf. site du Ministère du travail (https://travail-emploi.gouv.
fr/dialogue-social/la-representativite-syndicale-et-patronale/article/coordonnees-des-organisations-syndicales-de-salaries) 

MÉDECINE DU TRAVAIL
(service de santé au travail)

Nom du médecin ou du service de 
santé au travail : 

Adresse : 

Téléphone : 

LUTTE CONTRE 
LES DISCRIMINATIONS

Défenseur des droits :
http://defenseurdesdroits.fr

Service d’accueil 
téléphonique :
09 69 39 00 00 

PRÉVENTION DES RISQUES PROFESSIONNELS 
Le DUER, document unique d’évaluation des risques est consultable aux horaires de travail dans le bureau / auprès de : 

IPRP – intervenants en prévention et risques professionnels
A défaut de salarié de l’entreprise compétent pour la protection et la prévention des risques professionnels, l’établissement peut faire appel au 
service de prévention et de santé au travail interentreprises (médecine du travail), au service de prévention des caisses de sécurité sociale, à 
l’INRS ou l’ANACT.

RÈGLEMENT INTÉRIEUR 
Non obligatoire pour les entreprises de moins de 20 salariés 

Le règlement intérieur est consultable aux horaires de travail dans le bureau de :

CONGÉS PAYÉS
Ordre des départs : Voir note affichée, 1 mois avant la période des congés payés d’hiver et 
2 mois avant la période d’ouverture des congés payés d’été (cf. article D.3141-6 du Code du travail et article 29 de la convention 
collective).

HORAIRES DE TRAVAIL 
Voir annexe affichée à cet effet pour l’ensemble du personnel / communications de la direction 

Aménagement / modulation du temps de travail (le cas échéant) : 

Établi le                                              à                                                                                                                    Signature de la direction :

SERVICES D’URGENCE

POMPIERS : 18  | SAMU : 15

POLICE : 17 | N° D’URGENCE : 112

CENTRE ANTIPOISION : 
01 40 05 48 48
URGENCE SECURITE GAZ :
08 00 47 33 33
HÔPITAL LE PLUS PROCHE :  

Adresse :

Téléphone : 

VÉRIFICATION DU MATÉRIEL
FORMATIONS HYGIÈNE
DOCUMENT UNIQUE

INCENDIE

EXTINCTEUR LE PLUS PROCHE

ÉVACUATION DES LOCAUX POINT DE RASSEMBLEMENT

ACCIDENT - URGENCES - SECOURS AUX BLESSÉS

PRODUITS DANGEREUX

Gardez votre calme et donnez l’alarme

Appelez le 18 ou le 112
Ils se trouvent :

Il se trouve :

En cas de chaleur ou de fumée, baissez-vous l’air frais est près du sol
• Évacuez les locaux dès que vous entendez l’alerte et/ou l’alarme incendie
• Suivez les consignes du responsable d’évacuation
• Dirigez-vous vers les sorties de secours
• N’utilisez jamais les ascenseurs ou les monte-charges pour évacuer
• Fermez portes et fenêtres derrière vous, ne revenez pas en arrière
Si les escaliers sont bloqués, manifestez votre présence aux fenêtres

• Rendez-vous au point de rassemblement
• Assurez-vous que tous vos collègues sont bien présents
• En cas d’absence d’un collègue, alertez le responsable d’évacuation

Attaquez le foyer au moyen de l’extincteur le plus proche sans prendre de risques et en respectant les distances de sécurité

Il se trouve :

La trousse de premiers secours se trouve :

LES SAUVETEURS SECOURISTES DU TRAVAIL (SST) DE L’ENTREPRISE

Laissez toujours libres les issues et les dégagements pour les secours, n’encombrez pas les sorties

SAMU : 15 | Police : 17 | Pompiers : 18 | ou appelez le 112

RESPONSABLE(S) DE L’ÉVACUATION
EN CAS D’INCENDIE ET/OU PERSONNEL HABILITÉ

NUMÉROS
D’URGENCE

15 18 112
SAMU POMPIERS URGENCES

Médecin du travail

Urgence des mains

Centre anti-poison

Police

Gendarmerie

Responsable 1

Responsable 2

VÉRIFICATION DU MATÉRIEL
FORMATIONS HYGIÈNE
DOCUMENT UNIQUE

Affichage obligatoire
A3

Affiche N° d’urgence
A4
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PRESTATIONS ET TARIFS

SOVERIAL

PARTIE 4
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SOVERIAL
Olivier Abafour

7, Quai d’Anjou - 75004 Paris
Tél. 07 61 14 80 00

E-mail : soverial@boulangerie75.org

SOVERIAL

Contact

SOVERIAL est une entreprise au service de la boulangerie artisanale 
enregistrée par la DIRECCTE comme IPRP sécurité et technique en 
boulangerie. Tous nos points de contrôles pour les expertises, 
diagnostics et formations sont fondés sur des textes réglementaires.

 30 années d’expérience en hygiène alimentaire et en risques 
professionnels

 15 ans dans l’expertise du matériel en boulangerie artisanale 
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PRESTATIONS ET TARIFS

PRESTATIONS OBJECTIFS TARIFS
ÎLE-DE-FRANCE

Expertise du matériel
pour vente de fonds

• Éviter les litiges avec l’acheteur

• �Permettre à l’acheteur de prendre connaissance
de façon approfondie de son futur matériel et
d’anticiper les investissements futurs

• �L’état d’usure, le dysfonctionnement et les
sécurités sont vérifiées (pétrins, enceintes
réfrigérées…)

• �Faire un point sur les contrôles périodiques
(porte automatique, installation gaz frigorifique,
extincteurs)

650 € HT

Contre-expertise 
matériel 

• �Pour s’assurer que les réparations prévues soient
réalisées. 450 € HT

PMS • �Mise en place du PMS avec tous les documents
nécessaires affiches et classeur 650 €  HT

Formation hygiène
et allergènes

• �Répondent à la demande des services d’état

• �Prises en charge par vos OPCO

• �Tous les documents fournis : relevés de
températures, plan de nettoyage, affiches de
rappels à la réglementation, classeur allergènes…

1 200 € HT
(Formation annulée 
si absence de prise 
en charge. 800 € en 
formation d’urgence 
avec mise en place 

du PMS sans prise en 
charge (fermeture 
administrative...).

Diagnostic hygiène 
des locaux

Il permet d’évaluer ou de conseiller de façon 
précise :

• �Vos locaux (conception, agencement, état
conforme à la réglementation…)

• �Vos équipements (système de lavage de mains,
qualité de l’air, de l’eau, la capacité de froid, petit
matériel…)

• �Vos pratiques liées à l’hygiène (traçabilité,
procédures écrites, bonnes pratiques…)

• �La réglementation magasin (allergènes, affichage
prix du pain, produits préemballés/vrac…)

• �Le rapport est rédigé avec des axes
d’améliorations possibles.

650 € HT

300 € HT 
si couplé avec une 

vérification du matériel
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PRESTATIONS OBJECTIFS TARIFS
ILE-DE-FRANCE

Document unique
+
Affichage obligatoire

• Identification des risques

• �Définition du plan d’intervention avec l’aide 
à la prise de décision

• �Affichage obligatoire et de prévention fourni

800 € HT

Réalisation étiquettes 
et affichage magasin

• Étiquettes de prix de qualité carte bleue 

• Réalisation du classeur allergènes

• Affiches « Prix du pain » fournies

• �Autres affichages obligatoires 
(caméra, interdiction de fumer…)

750€HT
(classeur allergènes 

et création de la base 
de données pour 

impression + création sur-
mesure des étiquettes 

adaptées à votre 
magasin + impression 
jusqu’à 250 étiquettes 

(1€HT/étiquette 
supplémentaire) + 

livraison à domicile + 
conseil pour fixation)

Aide à la création 
d’entreprise 

• Choix d’implantation des machines

• �Conseil pour l’équipement (évacuation, bac à 
graisse, extraction, groupes déportés…)

• Aménagement des locaux

• Respect des réglementations

• �Recherches de solutions (documentation, 
contacts, réglementations, fournisseurs…)

650 €  HT

PRESTATIONS SUR-MESURE SUR DEVIS : 
Audition intégrale d’une boulangerie (hygiène, code du travail, code de la consommation, 
réglementation hygiène…), formation du personnel…

PRESTATIONS ET TARIFS
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